
par les élites professionnelles et l’intelli-
gentsia algérienne en général pour faire
face à cette crise structurelle qui a «trop
duré». La période des années 1990 a
été soldée par la mise en surface de
cette situation qui a été longtemps
contestée par les élites intellectuelles
algériennes. Ainsi, un «nouvel âge»
d’émigration de celles-ci s’instaure pour
donner naissance à un mouvement
d’émigration qui se caractérise par de
multiples destinations dans le monde. Il
s’agit d’un contexte de violence poli-
tique, qui a permis paradoxalement
l’émergence de l’émigration extracon-
ventionnelle, où des intellectuels se
«débrouillent» individuellement, ou en
comptant sur le soutien de leurs
réseaux d’amis ou familiaux pour fuir
cette réalité insupportable, où le désé-
quilibre dans la combinaison et la régu-
lation des transactions a atteint les
limites de l’entendement humain,
notamment par l’assassinat en série
des intellectuels (journalistes, écrivains,
artistes, enseignants-chercheurs…).       
Dans ces conditions politiques extrê-

mement complexes subies par l’intelli-
gentsia algérienne, les ruptures sont
«consommées» et la réalisation de soi
ne peut être qu’ailleurs. 
La crise dans la légitimité politique

du pouvoir en place qui dure toujours a
mis toute la société dans une inertie
générale, dont la rente assure le «main-
tien artificiel» de l’équilibre de la forme
identitaire totalisante. Celle-ci se trouve
à la fois illégitime et se reproduit pour
être dominante contre toute éventuelle
transaction politique pacifique, empê-
chant les différentes catégories
sociales (entre autres les intellectuels)
de se reconnaître et de se confirmer en
tant que telles dans un processus natu-
rel de leur fonctionnement. En Algérie,
les anciennes catégories de pensées
sont toujours omniprésentes et les
anciennes catégories de «gouvernan-
ce» de la société «hantent» toujours
l’ensemble des institutions de l’Etat.
Faut-il rappeler que même le discours
politique du président de la République,

lors de sa célébration des douloureux
événements, le 8 mai 2012, des mas-
sacres du 8 Mai 1945, depuis Sétif, lieu
symbolique de cette Histoire, a pronon-
cé une phrase qui a fait polémique à la
veille des élections législatives : «Tab
djenanena» ; une expression en arabe
dialectal qui signifie «la fin d’une
époque ou d’une génération», en réfé-
rence à sa propre génération qui a
acquis le pouvoir politique  au non de la
«légitimité historique». Une forme idéo-
logique caractérisée par une vision una-
nimiste du politique, entretenant une
façade démocratique du système poli-
tique depuis la révolte sanglante du 5
octobre 1988, comme une forme de
«régulation», mais paradoxalement
révolue par l’évolution du contexte avec
tout ce qu’il véhicule comme modes et

formes d’identifications, notamment la
volonté du changement et de l’épa-
nouissement individuel. De ce point de
vue, l’émigration intellectuelle algérien-
ne, notamment depuis les années
1990, n’est qu’un prolongement spatio-
temporel de cette volonté de réalisation
de soi, jalousement défendue dans leur
trajectoire sociale. Un soi, en tant que
catégorie psychosociologique soumise
aux conditions des formes identitaires
communautaristes, entretenues par
une alliance contre-nature de l’ordre
religieux et le politique totalitaires,
empêchant l’émergence du statut indivi-
duel des intellectuels (femmes et
hommes). Leurs vocations profession-
nelles, liées à leur identité sociale en
tant qu’intellectuels, sont prisonnières
de ces modes identitaires holistes.

Le caractère hybride de la forme de
«nous» qui domine à la fois le champ
socioprofessionnel et «l’épistémè» de
la conscience collective de la société
algérienne a structuré l’histoire cyclique
de celle-ci, en refusant à l’individu la
reconnaissance de son individualité inti-
me. Dans ces conditions, il est presque
inconcevable d’imaginer la naissance
d’un mouvement intellectuel capable de
se structurer en un champ spécifique,
de se prendre en charge et prendre en
charge avec «neutralité axiologique» ce
monde social aussi «puissant» dans sa
capacité de reproduction sociale des
mécanismes latents de sa perpétuité et
de sa force de «nuisance» de toutes
formes d’individuation et d’individualité
des personnes. De ce point de vue, la
capacité de reproduction de ces deux

formes identitaires collectives («nous
idéologique» et le «nous communauta-
riste»), sous leur forme traditionaliste,
ont comme conséquences la panne de
passage à la modernité, qui suppose
une modification sociohistorique dans
les formes symboliques, et la recon-
naissance de l’individu en tant élément
central dans «l’invention» de l’Histoire.  
Dans ces conditions de panne histo-

rique, l’émigration intellectuelle algé-
rienne ne peut être dans sa profondeur
qu’un mouvement politico-idéologique
de contre-hégémonie. Elle n’a aucune
connotation économique. Elle est, au
contraire, un mouvement qui a pour
finalité «la reconnaissance» et la
«confirmation de soi» dans les règles
de l’art. Or, les règles sont déréglées
sous forme d’un processus de dénatu-

ration des professions intellectuelles
par l’injonction du politique dans le fonc-
tionnement naturel de celles-ci depuis
l’indépendance.
Le centre de la problématique de

l’émigration intellectuelle algérienne
réside dans cet équilibre des formes
identitaires qui ne reconnaissent pas
«la division sociale» du travail intellec-
tuel autonome. La volonté à la séculari-
sation et l’émergence de l’individu à
partir du groupe, comme processus qui
pouvait aboutir à un type de rationalité
dégagé de toute forme de considération
holiste ont un «coût social» très cher
pour l’intelligentsia algérienne «exi-
lique».  Le double exil à la fois dans son
pays natal et dans son espace diaspo-
rique sont des «prix» à payer et des sta-
tuts sociaux péniblement assumés. 
Les récents cas, comme  Moham-

med Dib, Mohammed Arkoun,  Assia
Djebar et autres… sont exemplaires,
dans une société où l’intellectuel de
lumière a le droit à deux morts ; celle de
sa marginalisation exemplaire lors de
son vivant et de sa mise à l’oubli institu-
tionnel après sa mort. 
Dans ces conditions d’inertie, la

dynamique des idées sociales est
impossible. Du coup, toute l’histoire de
la société tombe  en panne et les per-
sonnes perdront le goût de vivre et la
mort devient banale. Tellement la vie a
horreur du vide, le désespoir prend
corps pour «hanter» toute la société.
Comme le désespoir, l’espoir est une
construction humaine conditionné par
une libération des initiatives et la recon-
naissance des singularités.

K. K.

1) Claude Dubar, «Formes
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Le double exil à la fois dans son pays natal et dans son espace
diasporique sont des «prix» à payer et des statuts sociaux
péniblement assumés. Les récents cas, comme  Mohammed
Dib, Mohammed Arkoun,  Assia Djebar et autres… sont

exemplaires, dans une société où l’intellectuel de lumière a le
droit à deux morts ; celle de sa marginalisation 

exemplaire lors de son vivant et de sa mise à l’oubli
institutionnel après sa mort.

Facebook a le mérite de mettre en
relation des millions de personnes en
même temps à travers le monde. Tous
les avis s'expriment dans une catharsis
vibratoire. Les «pour» et les «contre»
débattent dans des joutes enflammées,
et ce mot n'est pas innocent.
L'assassinat de Maaz El Kassaes-

beh, pilote jordanien, dans une mise en
scène barbare et étrangement «holly-
woodienne», me pousse à remettre en
question l'idée même de liberté d'ex-
pression.
Montrer et relayer de telles images,

c'est accepter que la violence, la barba-
rie, l'ignorance  fassent partie de notre
vie. Le débat est lancé depuis quelque
temps déjà : peut-on rire de tout ? D'au-
tant plus que dans le cas présenté, il
s'agit de pleurer. J'ajouterai : peut-on
tout montrer ?
Certains diront «oui» en invoquant

«le sacro-saint droit» d'être informés.

On le voit, tout est sacralisé mais dans
un seul sens qui a perdu tout son sens.
D'autres seront choqués, traumati-

sés par des images qui dévoilent la
face cachée de  l'Humanité.
Internet, les réseaux sociaux  n'ont

pas encore été intégrés dans notre
mode de pensée et nous ne savons
pas comment réagir lorsque nous
sommes assaillis chaque seconde par
des milliers d'images, de sons qui para-
sitent notre réflexion.
Nous sommes une fois de plus pri-

sonniers d'une nouvelle croyance à
laquelle nous devons nous soumettre
sans discuter, en acceptant la dictature
d'une pensée qui nous est imposée.
Notre libre arbitre est sans cesse

remis en cause par des méthodes sub-
tiles contre lesquelles nous n'avons
pas, pour l'instant, d'antidote.
Par ailleurs, si une voix s'élève pour

condamner meurtres et assassinats, des

milliers de voix hurlent pour vous traiter
de traître, d'hérétique et même d'apostat
qui doit être «réduit» au silence.
Il y a une dépersonnalisation de ce

qui fait de nous des êtres pensants.
J'écris souvent sur Facebook, Twit-

ter, sur mon blog, dans les médias et
publie des livres, tout cela dans le but
de contribuer à alimenter une réflexion
libre. Cependant, malgré cette ouver-
ture offerte sans contrepartie, des
esprits chagrins estiment que non seu-
lement je suis dans l'erreur mais bran-
dissent le sceptre de leur vérité procla-
mée absolue.
Cette liberté, je l'assume en refusant

de relayer des idées violentes qui, mal-
heureusement, s'appuient sur une reli-
gion dont ils estiment être les uniques
dépositaires.
La liberté de penser est-elle compa-

tible avec celle de tuer ?
Si la vie n'a pas plus de prix qu'un

abonnement à Charlie Hebdo, je suis
libre de penser tout ce que je veux et
d'user du pouvoir de bloquer les témé-
raires anonymes qui décapitent le
génie humain  en se voilant la face.

A. F.
azizfareslesoir@gmail.com
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